
  1 / 17 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

REGLEMENT INTERIEUR  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Mis à jour par le Conseil d'administration  

dans sa séance du 24 juillet 2023 

 

 

Les membres du Conseil d'administration de la société Edenred (ci-après la « Société » ou 

« Edenred ») ont souhaité adhérer aux règles de fonctionnement suivantes, qui constituent le 

règlement intérieur du Conseil d'administration (ci-après le « Règlement »). 

 

Ce Règlement constitue la charte de gouvernance du Conseil d’administration et régit les 

relations entre les administrateurs et la Direction générale d’Edenred, dans un esprit de 

coopération visant notamment à assurer la fluidité des échanges entre les organes sociaux 

dans l’intérêt des actionnaires. 

 

Ce Règlement s'inscrit dans le cadre des recommandations de place visant à garantir le 

respect des principes fondamentaux du gouvernement d'entreprise tels qu'exprimés dans le 

Code AFEP/MEDEF de gouvernement d'entreprise des sociétés cotées (ci-après le « Code 

AFEP/MEDEF »), auquel la Société se réfère volontairement. 

 

Ce Règlement est à usage interne, et ne se substitue pas aux statuts de la Société mais vise à 

les compléter en précisant les principales modalités d'organisation et de fonctionnement du 

Conseil d'administration. Il ne peut être invoqué par des actionnaires ou des tiers à l'encontre 

des administrateurs, de la Société, ni de toute société contrôlée par la Société au sens de 

l’article L. 233-3 I. et II. du Code de commerce (ci-après le « Groupe »). Il s'applique, en tant 

que de besoin, aux censeurs nommés par le Conseil d'administration visés à l'article 21 des 

statuts de la Société. 

 

Son existence et ses termes principaux seront portés à la connaissance des actionnaires et du 

public dans les conditions évoquées ci-dessous. 

  



Règlement intérieur du Conseil d’administration  

mis à jour le 24 juillet 2023 

 2/17 

 

 I. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

I.1 Composition 

 

Le Conseil d'administration est composé, au moins pour moitié, d'administrateurs pouvant être 

qualifiés d'indépendants au sens des critères énoncés dans le Code AFEP/MEDEF. 

 

I.2 Réunions 

 

Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur 

convocation de son Président, et au minimum tous les trois mois. Il tient, en règle générale, au 

moins cinq réunions par an, dont une consacrée à l'examen du budget, et une consacrée à 

une revue stratégique de l'activité du Groupe. Un calendrier prévisionnel des réunions de 

chaque année est adressé aux administrateurs au plus tard le 30 novembre de l'année 

précédente. Les convocations sont faites par lettre, courrier électronique ou télécopie, ou 

même verbalement. Elles peuvent être transmises par le Secrétaire du Conseil d’administration. 

 

Le projet de procès-verbal de chaque réunion est adressé aux administrateurs avec la 

convocation à la réunion suivante. Il est approuvé lors de cette réunion. 

 

Au moins une fois par an, un point de l'ordre du jour d'une réunion est consacré à l'évaluation 

du fonctionnement du Conseil d’administration en vue d'améliorer l'efficacité de ses travaux. 

Par ailleurs, le Conseil d'administration procède au moins tous les trois ans, à une évaluation 

formalisée de son fonctionnement.  

 

Conformément à l’article 15 des statuts de la Société, sont réputés présents pour le calcul du 

quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent aux réunions du Conseil 

d’administration par tous moyens permettant leur identification et garantissant leur 

participation effective conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur.  

 

I.3 Information du Conseil d'administration 

 

Il est fourni aux administrateurs tous les documents et informations nécessaires à 

l'accomplissement de leur mission. 

 

Sauf lorsque le respect de la confidentialité ou des obstacles matériels le rendent impossible, 

un dossier relatif aux points de l'ordre du jour nécessitant une étude préalable et une analyse 

particulière est adressé aux administrateurs en temps utile, préalablement aux réunions.  

 

Le Conseil est tenu régulièrement informé, et débat périodiquement, de la situation financière, 

de la situation de trésorerie et des engagements de la Société et du Groupe ainsi que des 

grandes orientations de la politique du Groupe en matière de ressources humaines, de 

conformité, d'organisation, de systèmes d'information et de responsabilité sociétale et 

environnementale (RSE). Le Conseil est également régulièrement informé de la stratégie de 

communication financière mise en place par la Société. En tant que de besoin, il est recouru 

à des présentations commentées par les principaux cadres dirigeants du Groupe et à des 

remises de documents complémentaires. 
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En outre, les administrateurs sont tenus régulièrement informés, entre les réunions, de tous les 

événements ou opérations présentant un caractère significatif pour la vie du Groupe. A ce 

titre, ils sont notamment destinataires de tous les communiqués de presse publiés par la 

Société, ainsi que d'une synthèse périodique des notes d'analystes financiers portant sur la 

Société, et le cas échéant, des notes elles-mêmes. 

 

Les administrateurs sont en droit de demander communication de tout document nécessaire 

aux délibérations du Conseil d’administration qui ne leur aurait pas été remis ; la demande est 

adressée au Président du Conseil d’administration ou au Directeur général, qui peut la 

soumettre au Conseil d’administration pour décision. 

 

Les administrateurs ont la faculté de rencontrer les principaux cadres dirigeants du Groupe, y 

compris, le cas échéant, hors la présence du ou des dirigeants mandataires sociaux, après en 

avoir formulé la demande auprès du Président du Conseil d’administration ou du Directeur 

général. 

 

Les administrateurs sont tenus à un devoir général de réserve et de confidentialité dans l’intérêt 

de la Société. Ils s’engagent, à ce titre, sous leur responsabilité, à conserver un véritable secret 

professionnel sur toutes les informations confidentielles auxquelles ils ont accès, sur les 

délibérations et le fonctionnement du Conseil d’administration, et le cas échéant, des comités 

du Conseil auquel ils appartiennent, ainsi que sur le contenu des opinions ou des votes exprimés 

lors des réunions du Conseil d’administration ou de ses comités. 

 

Tout administrateur s’oblige, si la demande lui en est faite par le Président du Conseil 

d’administration, à restituer ou détruire sans délai tout document en sa possession contenant 

des informations confidentielles. 

 

I.4 Compétences du Conseil d'administration 

 

Le Conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur 

mise en œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux 

sociaux et environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués 

aux Assemblées générales d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute 

question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires 

qui la concernent. 

 

 I.4.1 Compétences relevant de ses attributions légales et règlementaires 

 

Le Conseil d'administration délibère sur toutes questions relevant de ses attributions légales et 

réglementaires, en particulier et sans que cette liste soit limitative, le Conseil d’administration : 

 

• convoque l’Assemblée générale des actionnaires de la Société et fixe son ordre du jour ; 

• approuve le budget annuel du Groupe, y compris le plan de financement annuel, et le 

plan pluriannuel présenté par le Directeur général ainsi que toute modification de ce 

budget ; 

• établit les comptes sociaux et les comptes consolidés ainsi que le rapport annuel de 

gestion;  

• examine les comptes semestriels et arrête le rapport semestriel d’activité conformément à 

l’article L. 451-1-2 du Code monétaire et financier ;  
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• veille à l’exactitude de l’information transmise au marché et au contrôle du processus de 

communication et de publication ;  

• établit le rapport sur le gouvernement d’entreprise ;  

• autorise les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ;  

• choisit le mode d’exercice de la Direction générale de la Société, conformément à l’article 

17 des statuts de la Société ; 

• nomme ou révoque le Président du Conseil d’administration, le cas échéant, le Vice-

Président du Conseil d’administration, le Directeur général, le ou les Directeurs généraux 

délégués ; 

• détermine les pouvoirs du Directeur général et, le cas échéant, en accord avec ce dernier, 

ceux du ou des Directeurs généraux délégués ; 

• coopte, le cas échéant, un administrateur ; 

• s’interroge sur l’équilibre souhaitable de sa composition et de celle de ses comités, 

notamment en termes de diversité (p.ex. représentation des femmes et des hommes, 

nationalité, âge, qualification et expérience) ;  

• établit la politique de diversité relative à la composition du Conseil d’administration ;  

• s’assure de l’établissement de toute information RSE requise par les dispositions législatives 

et règlementaires en vigueur ; 

• examine le plan de succession du ou des dirigeants mandataires sociaux ; 

• détermine la rémunération du Président du Conseil d’administration, du Directeur général 

et, le cas échéant, du ou des Directeurs généraux délégués dans les conditions prévues 

par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur ; 

• détermine la répartition entre les administrateurs, et le cas échéant les censeurs, de la 

somme fixe annuelle allouée par l’Assemblée générale des actionnaires aux 

administrateurs à titre de rémunération, dans les conditions prévues par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur ; 

• décide, le cas échéant, de l’attribution d’une indemnisation au(x) censeur(s) ; 

• nomme les membres des comités créés conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, aux statuts de la Société et au présent Règlement du Conseil 

d’administration ; 

• décide, le cas échéant, l’émission de titres de créance ne donnant pas accès au capital 

dans le cadre de l’article L. 228-40 du Code de commerce ; 

• autorise le Directeur général de la Société, avec faculté de subdélégation, à accorder des 

cautionnements, avals et garanties conformément à l’article L. 225-35 du Code de 

commerce ; 

• délibère annuellement sur la politique de la Société en matière d’égalité professionnelle et 

salariale conformément à l’article L. 225-37-1 du Code de commerce. 

 

Par ailleurs, le Conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge 

opportuns. 

 

De manière générale, le Conseil d’administration : 

 

• veille à la bonne information des actionnaires, notamment par le contrôle qu’il exerce sur 

les informations qui lui sont communiquées par les dirigeants de la Société ; et 

• s’assure que la Société dispose des procédures d’identification, d’évaluation et de suivi de 

ses engagements et risques, y compris hors bilan, et d’un contrôle interne approprié.  
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 I.4.2 Opérations soumises à l’autorisation préalable du Conseil 

d’administration dans le cadre de l’organisation interne de la Société et du Groupe 

 

En outre, le Conseil d'administration : 

 

a) examine dans leur ensemble les orientations stratégiques du Groupe, au moins une fois par 

an conformément aux dispositions de l'article I.2 du présent Règlement, et les arrête. Cet 

examen inclut les orientations stratégiques pluriannuelles en matière de RSE, et notamment 

une stratégie climatique, présentées par la Direction générale et dont le Conseil 

d’administration est annuellement informé des résultats obtenus. Le Conseil 

d’administration peut décider de l’opportunité d’adapter, le cas échéant, lesdites 

orientations ; 

b) autorise systématiquement et de manière préalable chacune des décisions ou opérations 

suivantes : 

 

• tout engagement financier (immédiat ou différé) souscrit par la Société ou l’une des 

sociétés du Groupe, d'un montant supérieur à 50.000.000 d’euros par opération, étant 

précisé que sont considérés comme « engagements financiers » : 

 

- les opérations d'acquisition ou de cession de branches d’activités ou d'actifs ou de 

participations (même minoritaires) dans des sociétés non contrôlées par la Société 

au sens de l’article L. 233-3 I. et II. du Code de commerce, le montant à retenir pour 

la détermination du montant de l'engagement étant celui de la valeur d'entreprise; 

- les investissements directs en propriété (p.ex. création d'une activité, branche 

d’activité, filiale ou investissement de développement technologique) ; 

- les engagements locatifs, le montant à retenir pour la détermination du montant 

de l'engagement correspondant alors à la valeur de marché de l'actif pris en 

location ; 

- les prêts, avances en compte courant et augmentations de capital dans des 

sociétés non contrôlées par la Société au sens de l’article L. 233-3 I. et II. du Code 

de commerce ; 

- la souscription de tout emprunt bancaire bilatéral ou syndiqué ; 

 

Cependant, n’est pas soumise à autorisation la souscription de tout emprunt 

bancaire d’un montant inférieur ou égal à 300.000.000 d’euros par an, pour autant 

qu’un tel engagement financier soit cohérent avec, et pris en application de, la 

politique de financement annuelle du Groupe approuvée préalablement par le 

Conseil d’administration. Dans un tel cas, le Conseil d'administration est informé a 

posteriori par le Directeur général des engagements souscrits ;  

 

De même, l'autorisation préalable du Conseil n'est pas requise dans le cas 

d'emprunts d'une durée inférieure à un an, quel qu’en soit le montant. 

 

• toute opération, quel qu'en soit le montant, susceptible d'affecter la stratégie du 

Groupe, ou de modifier de façon significative son périmètre d'activités (en particulier 

l'entrée ou la sortie d'un métier) ou se situant hors de la stratégie annoncée de la 

Société.  
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L’appréciation du caractère significatif des opérations concernées est faite, sous sa 

responsabilité, par le Directeur général ou toute autre personne dûment habilitée à 

mettre en œuvre lesdites opérations. 

 

c) fixe annuellement le montant total des cautions, avals et garanties que le Directeur général 

est autorisé à consentir au nom de la Société dans la limite de 300.000.000 euros par an, 

étant précisé que le Directeur général rend compte annuellement au Conseil 

d'administration du montant et de la nature des cautions, avals et garanties qu'il a donnés 

en vertu des autorisations du Conseil. Ces éléments devront figurer en annexe du procès-

verbal de la décision du Conseil d’administration.  

 

Le Conseil d’administration peut cependant autoriser son Directeur général à donner : 

 

• globalement et sans limite de montant, des cautions, avals et garanties pour garantir 

les engagements pris par les sociétés contrôlées au sens au sens du II. de l'article L. 233-

16 du Code de commerce, sous réserve que ce dernier en rende compte au Conseil 

d’administration au moins une fois par an ; et/ou 

• sans limite de montant, des cautions, avals et garanties à l’égard des administrations 

fiscales et douanières,  

 

dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires.  

 

I.5 Président du Conseil d’administration 

 

Le Président préside le Conseil d’administration et veille au bon fonctionnement des organes 

de la Société, notamment en ce qui concerne les comités créés au sein du Conseil 

d’administration auxquels il peut assister sans voix délibérative. Il peut soumettre pour avis des 

questions à l’examen de ces comités.  

 

Il dispose des moyens matériels nécessaires à l’accomplissement de ses missions.   

 

I.6 Vice-Présidence du Conseil d’administration et administrateur référent 

 

Le Conseil d’administration peut nommer parmi ses membres un ou deux Vice-Présidents 

conformément à l’article 14 des statuts de la Société, pour la durée de leur mandat 

d’administrateur. 

 

Le Vice-Président pourra également exercer les fonctions d’administrateur référent. Le Vice-

Président administrateur référent doit être un membre indépendant au regard des critères 

rendus publics par la Société.  

 

La nomination d’un Vice-Président est obligatoire si les fonctions de Président du Conseil 

d’administration et de Directeur général sont exercées par la même personne ; dans ce cas, 

le Vice-Président occupera également les fonctions d’administrateur référent. 

 

Outre le rôle que lui confèrent les statuts de la Société, le Vice-Président lorsqu’il est 

administrateur référent, est le point de contact privilégié pour les autres administrateurs 

indépendants. Lorsqu’il le juge nécessaire et au moins une fois par an, il organise, aux frais de 

la Société, une réunion réservée aux administrateurs indépendants au cours de laquelle ceux-
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ci peuvent débattre de sujets qu’ils souhaitent aborder en dehors d’une réunion plénière du 

Conseil d’administration. Il fixe l’ordre du jour de ces réunions et les préside. Au cours de celles-

ci, chaque administrateur indépendant a la possibilité de soulever toute question non prévue 

à l’ordre du jour. À l’issue de ces réunions, l’administrateur référent peut prendre l’initiative de 

rencontrer le Président du Conseil d’administration ou le Directeur général afin de lui faire part 

de tout ou partie des commentaires ou souhaits exprimés par les administrateurs indépendants. 

Le cas échéant, il peut également décider de commenter les travaux des administrateurs 

indépendants au cours de réunions plénières du Conseil d’administration. 

 

Le Vice-Président administrateur référent veille à ce qu’il soit répondu aux demandes 

d’actionnaires non représentés au Conseil d’administration, et se rend disponible pour prendre 

connaissance des commentaires et suggestions de ceux-ci et, le cas échéant, répondre lui-

même à leurs questions après avoir consulté le Président du Conseil d’administration. Pour ce 

faire, une adresse électronique spécifique lui est attribuée. Il tient le Conseil d’administration 

informé de tels contacts avec des actionnaires. 

 

Le Vice-Président administrateur référent est également chargé de superviser les évaluations 

formelles du fonctionnement et des travaux du Conseil d’administration et d’en valider le 

rapport. Il peut intervenir auprès du Président du Conseil d’administration pour la fixation de 

l’ordre du jour des réunions du Conseil d’administration. Il approuve le plan annuel des sujets 

de stratégie destinés à figurer à l’ordre du jour des réunions du Conseil d’administration après 

que ce plan lui ait été soumis par le Président du Conseil d’administration. Enfin, il est chargé 

de traiter les cas de conflits d’intérêts pouvant survenir au sein du Conseil d’administration. 

 

I.7 Déontologie et disponibilité 

 

Le Conseil d’administration, instance collégiale, a l’obligation d’agir en toutes circonstances 

dans l’intérêt social de la Société. Les administrateurs maintiennent en toutes circonstances 

leur indépendance d’analyse, de jugement, de décision et d’action, et s’engagent à ne pas 

rechercher ou accepter tout avantage susceptible de compromettre leur indépendance. 

 

Les administrateurs consacrent un temps suffisant à l’exercice de leurs fonctions et l’attention 

nécessaire notamment par leur présence aux réunions des comités auxquels ils appartiennent, 

aux réunions du Conseil d’administration et aux Assemblées générales des actionnaires. Les 

administrateurs informent le Président à bref délai de toute évolution du nombre de mandats 

exercés, y compris leur participation à un comité d’un Conseil.   

 

Les administrateurs s’engagent à démissionner de leur mandat lorsqu’ils ne s’estiment plus en 

mesure de remplir leur fonction au sein du Conseil d’administration et des comités dont ils sont 

membres. 

 

Les administrateurs sont tenus au respect des dispositions de la réglementation sur les abus de 

marché (règlement (UE) n° 596/2014 du 16 avril 2014 et ses règlements délégué et d’exécution 

le complétant et définissant les normes techniques, ainsi que les dispositions du Code 

monétaire et financier et des Règlement général, position-recommandation et instruction de 

l’Autorité des Marchés Financiers y relatives). 

 

Les administrateurs exercent leurs fonctions avec loyauté et professionnalisme dans les termes 

et conditions fixées par la charte de l’administrateur établie par le Conseil d’administration et 
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qui précise, en conformité avec les dispositions législatives et règlementaires et avec les statuts 

de la Société, les principes déontologiques qui leur sont applicables. 

 

I.8 Conflit d’intérêts 

 

Tout administrateur se trouvant, même potentiellement, de façon directe ou par personne 

interposée, en situation de conflit d’intérêts au regard de l’intérêt social, en raison de fonctions 

qu’il exerce et/ou d’intérêts qu’il possède par ailleurs, en informe le Président. Il s’abstient de 

participer aux débats et à la prise de décision sur les sujets concernés, et peut donc être 

amené à quitter, le temps des débats, et le cas échéant du vote, la réunion du Conseil 

d’administration. 

 

I.9 Rémunération des administrateurs 

 

Il appartient à l’Assemblée générale des actionnaires de déterminer la somme fixe annuelle 

allouée aux administrateurs à titre de rémunération, dont la répartition entre les 

administrateurs, et le cas échéant les censeurs, est déterminée par le Conseil d’administration 

dans les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  

 

Le Conseil d'administration procède, sur la proposition du Comité des rémunérations, des 

nominations et de la RSE, à la répartition de cette somme fixe annuelle en tenant compte 

notamment de la participation effective de chaque administrateur aux réunions du Conseil 

d’administration et, le cas échéant, des comités dont il est membre. Le mode de répartition 

de cette rémunération doit comporter une part variable prépondérante. 

 

Les principes de cette répartition sont les suivants : 

 

• la fonction de membre du Conseil d’administration donnera droit au versement d’une 

partie fixe d’un montant forfaitaire, ainsi que d’une partie variable en proportion du 

nombre de réunions du Conseil auquel chaque administrateur aura participé au cours de 

l’exercice précédent, laquelle sera d’un montant supérieur à la partie fixe ; 

• la fonction de Vice-Président du Conseil d’administration donnera droit au versement 

d’une partie fixe supplémentaire d’un montant forfaitaire ; 

• la fonction de membre d’un comité donnera droit au versement d’une partie variable en 

proportion du nombre de réunions de comité auquel chaque membre aura participé au 

cours de l’exercice précédent, étant précisé que la partie variable pour les membres du 

Comité d’audit et des risques sera d’un montant supérieur à celle des membres des autres 

comités ; 

• les fonctions de Président de comité donneront droit à une partie fixe d’un montant 

forfaitaire défini pour chacun des comités, étant précisé que la partie fixe pour la 

présidence du Comité d’audit et des risques sera d’un montant supérieur à la présidence 

des autres comités ; 

• les administrateurs qui exercent les fonctions de Président du Conseil d’administration, 

Président-directeur général, Directeur général ou Directeur général délégué de la Société 

ne percevront pas de rémunération au titre de leur mandat d’administrateur. 

 

Le règlement de la rémunération est effectué dans les trois mois de l'exercice échu. 
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I.10 Secrétaire du Conseil d'administration 

 

Conformément aux statuts de la Société, le Conseil d'administration nomme un Secrétaire, qui 

peut être choisi en dehors de ses membres. 

 

Le Secrétaire du Conseil d’administration a pour mission de procéder à la convocation des 

réunions du Conseil d'administration sur mandat du Président du Conseil d’administration et 

d'établir les projets de procès-verbaux des réunions du Conseil d'administration, qui sont soumis 

à l'approbation de celui-ci.  

 

Le Secrétaire est chargé, sur mandat du Président du Conseil d’administration ou du Directeur 

général, de l'envoi des documents de travail aux administrateurs dans les conditions prévues 

à l'article I.3 du présent Règlement, et se tient plus généralement à la disposition des 

administrateurs pour toute demande d'information concernant leurs droits et obligations, le 

fonctionnement du Conseil d’administration ou la vie de la Société. 

 

Il est également chargé de conserver et tenir à jour les déclarations sur l'honneur visant à la 

prévention des conflits d'intérêts prévus dans la charte de l'administrateur. 

 

Enfin, à la demande du Président du Conseil d’administration ou du Directeur général, et avec 

l’accord des présidents des comités, le Secrétaire du Conseil assiste, en tant que de besoin, 

aux réunions des comités et peut être chargé d'adresser des documents de travail aux 

membres des comités. 

 

I.11 Formation des administrateurs 

 

La Société consacre les ressources humaines et financières nécessaires à la formation des 

administrateurs et, en particulier, des administrateurs représentant les salariés.  

  

Chaque administrateur peut bénéficier, à sa nomination ou tout au long de son mandat, des 

formations qui lui paraissent nécessaires à l'exercice du mandat.  

 

I.12 Actions possédées à titre personnel 

 

Conformément à l’article 12 des statuts de la Sociétés, chaque administrateur nommé par 

l'Assemblée générale doit être propriétaire d’au moins 500 actions nominatives de la Société 

dans un délai de 6 mois.  

 

Les représentants permanents de personnes morales nommées administrateurs sont soumis à 

la même obligation. 

 

I.13 Processus de sélection d'un nouvel administrateur 

 

Dans le cadre de la sélection d'un futur administrateur, le Conseil d’administration et le Comité 

des rémunérations, des nominations et de la RSE déterminent les compétences et expertises 

nécessaires pour le futur candidat aux fonctions d’administrateur. Le type d’expertise 

recherché est défini au vu de la composition du Conseil d’administration, afin de disposer de 

l’ensemble des compétences essentielles à l’exercice de sa mission. 
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Le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE fait appel à un panel de cabinets 

extérieurs pour identifier des personnes répondant à ces critères et ainsi déterminer les 

candidats présélectionnés avant présentation au Conseil d’administration. 

 

Lesdits candidats s’entretiennent alors avec l’administrateur Référent et Vice-Président du 

Conseil d’administration, le Président-directeur général ainsi que, le cas échéant, tout 

administrateur dont l’intervention serait pertinente. Au cours de ces échanges, il est discuté de 

la disponibilité des candidats afin de s’assurer qu’ils disposeraient du temps suffisant pour 

exercer les fonctions d’administrateur au sein du Conseil d’administration de la Société. Enfin, 

à l’issue de ces échanges, après un nouvel examen des différents profils, le Comité des 

rémunérations, des nominations et de la RSE sélectionne le candidat retenu qui sera présenté 

au Conseil d’administration. Le Conseil d'administration s’assure notamment de l’adéquation 

des compétences de l’ensemble des membres du Conseil d’administration à la matrice des 

compétences du Conseil, tout en s’assurant du maintien de l’équilibre de sa composition en 

termes de parité et d’expérience internationale et décide ainsi de soumettre cette 

candidature à l’approbation de l’Assemblée générale. 

 

En tant que de besoin, le Conseil d'administration peut avoir accès aux dossiers des candidats 

présélectionnés par le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE. 

  

 

 II. ADMINISTRATEURS INDEPENDANTS 
 

Conformément aux principes et bonne pratique de gouvernement d’entreprise exposés dans 

le Règlement, le Conseil d’administration et chacun des comités comprennent des 

administrateurs indépendants nommés ou cooptés en tant que tels. 

 

II.1 Définition et critères de l’indépendance 

 

La définition et les critères de l’indépendance sont fixés par référence au Code AFEP/MEDEF. 

 

Le Conseil d’administration peut estimer qu’un administrateur, bien que remplissant les critères 

ci-dessus, ne doit pas être qualifié d’indépendant compte tenu de sa situation particulière ou 

de celle de la Société, eu égard à son actionnariat ou pour tout autre motif. Inversement, le 

Conseil d’administration peut estimer qu’un administrateur ne remplissant pas les critères ci-

dessus est cependant indépendant. 

 

II.2 Procédure de qualification des administrateurs indépendants 

 

La qualification d’administrateur indépendant est débattue chaque année par le Comité des 

rémunérations, des nominations et de la RSE, qui établit à ce sujet un rapport au Conseil 

d’administration. Chaque année, le Conseil d’administration examine au vu de ce rapport, la 

situation de chaque administrateur au regard des critères d’indépendance. 

 

Le Conseil d’administration doit porter les conclusions de son examen à la connaissance des 

actionnaires dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise, en précisant notamment dans 

son analyse qu’il s’est penché sur la question des liens d’affaires significatifs que les membres 

du Conseil d’administration pourraient entretenir avec la Société et les critères qui ont été 

adoptés pour arriver à ces conclusions. 
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 III. COMITES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

III.1 Règles communes à l’ensemble des comités 

 

Les travaux et délibérations du Conseil d'administration sont préparés, dans certains domaines, 

par des comités spécialisés composés d'administrateurs nommés par le Conseil, pour la durée 

de leur mandat d'administrateur, qui instruisent les affaires entrant dans leurs attributions, ou le 

cas échéant, celles qui leur sont confiées par le Président du Conseil d’administration, rendent 

compte régulièrement au Conseil d’administration de leurs travaux et lui soumettent leurs 

observations, avis, propositions ou recommandations.  

 

Pour les besoins de l'exercice de leurs attributions, les comités du Conseil d’administration 

peuvent demander la réalisation d'études techniques soit auprès des cadres dirigeants de la 

Société, soit auprès d'experts extérieurs (aux frais de la Société), dans les deux cas après 

information préalable du Président du Conseil d’administration ou du Conseil d’administration 

et à charge pour eux d’en rendre compte au Conseil d’administration. Ils peuvent également 

demander à rencontrer, y compris le cas échéant hors la présence du ou des dirigeants 

mandataires sociaux, des cadres dirigeants compétents dans les domaines relevant de leurs 

attributions, après en avoir informé préalablement le Président du Conseil d’administration ou 

le Directeur général. 

 

Les comités permanents du Conseil sont au nombre de trois : 

 

• le Comité d'audit et des risques ; 

• le Comité des engagements ; et 

• le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE. 

 

Le Conseil d'administration peut également créer un ou plusieurs comités ad hoc. 

 

La présidence de chaque comité est assurée par un de ses membres, désigné par le Conseil 

d'administration, sur proposition du Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE. 

 

Les comités peuvent inviter le Directeur général à assister à leurs réunions, à l’exception de la 

partie des réunions du Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE au cours de 

laquelle sont évoqués des points de l’ordre du jour le concernant à titre personnel. 

 

Le secrétariat de chaque comité est assuré par une personne (qui peut ne pas être membre 

du comité ni administrateur) désignée par le président du comité après consultation du Conseil 

d’administration. 

 

Le président de chaque comité rend compte au Conseil d’administration des travaux du 

Comité. Un compte-rendu écrit des travaux des comités est régulièrement diffusé au Conseil 

d’administration. 

 

Chaque Comité donne un avis au Conseil d’administration sur la partie du Document 

d’enregistrement universel traitant des questions relevant de son champ d’activité et destinée 

à être insérée dans le Document d’enregistrement universel.  
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Chaque comité peut, par l'intermédiaire de son président, demander à être consulté sur les 

affaires relevant de sa compétence qui ne lui auraient pas été soumises. 

 

Il appartient à chaque comité d'examiner périodiquement ses règles de fonctionnement en 

vue de proposer, le cas échéant, au Conseil les aménagements qui lui paraîtraient nécessaires 

ou de nature à améliorer ses modalités de fonctionnement. 

 

Les comités du Conseil d’administration n'ont pas de pouvoir propre de décision et ne doivent 

en aucun cas se substituer au Conseil d’administration qui a seul le pouvoir légal de décision. 

 

III.2 Le Comité d’audit et des risques 

 

 III.2.1 Missions 

 

Le Comité d’audit et des risques a pour mission de s’assurer de la pertinence et de la 

permanence des méthodes comptables adoptées pour l’établissement des comptes 

consolidés et des comptes sociaux, d’assurer le suivi du processus d’élaboration de 

l’information financière et de vérifier que les procédures internes de collecte et de contrôle 

des informations garantissent la qualité et l’exhaustivité de l’information financière ainsi que la 

maîtrise de l’exposition aux risques du Groupe. Il aide le Conseil d’administration à veiller à 

l’exactitude et à la sincérité des comptes sociaux et consolidés de la Société et à la qualité 

de l’information délivrée.  

 

A cet effet, il formule toute recommandation ou proposition au Conseil d’administration dans 

tous les domaines décrits ci-dessous et exerce en particulier les tâches suivantes : 

 

• il examine les comptes consolidés semestriels et annuels, ainsi que les comptes sociaux 

annuels, préalablement à leur examen par le Conseil d’administration. Dans ce cadre, il 

assure le suivi des processus qui concourent à leur établissement et apprécie la validité des 

méthodes choisies pour traiter les opérations significatives ; 

• il examine les modalités d’établissement de l’information apportée aux actionnaires et au 

marché et les projets de communiqué de presse et d’avis en matière comptable et 

financière destinés à être publiés par la Société ; 

• il examine le périmètre de consolidation du Groupe, et, le cas échéant, les raisons pour 

lesquelles des sociétés n’y seraient pas incluses ; 

• il examine la politique et s’assure de l'efficacité des systèmes en matière de gestion des 

risques ; 

• il examine l’exposition aux risques et l’efficacité du système de gestion des risques ainsi que 

les engagements hors bilan significatifs, et est destinataire d’une note circonstanciée du 

directeur financier sur ces sujets ; 

• il s’assure de l'efficacité du système de contrôle interne mis en place au sein du Groupe, 

et examine à cette fin les méthodes d’identification des risques et les principes 

d’organisation et de fonctionnement de la direction de l’audit interne. Il est également 

informé du programme de travail et se fait communiquer une synthèse périodique des 

missions réalisées par la direction de l’audit interne ;  

• il examine le programme d’intervention des Commissaires aux comptes et les conclusions 

de leurs diligences. Il est destinataire d’une note des Commissaires aux comptes sur les 

principaux points relevés au cours de leurs travaux, et sur les options comptables retenues ; 
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• il conduit la procédure de sélection des Commissaires aux comptes et émet une 

recommandation au Conseil d'administration, élaborée conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur, sur leur désignation ou leur renouvellement, ainsi 

que sur leur rémunération ;  

• il s’assure du respect des règles visant à l’indépendance des Commissaires aux comptes ; 

• il approuve, en application des dispositions législatives et réglementaires, la fourniture des 

services autres que la certification des comptes après avoir analysé les risques pesant sur 

l’indépendance du Commissaire aux comptes et les mesures de sauvegarde appliquées 

par celui-ci ;   

• il se fait communiquer, à la clôture de chaque exercice, le montant, et la répartition 

détaillée par catégorie de missions, des honoraires versés par les sociétés du Groupe aux 

Commissaires aux comptes et à leur réseau au cours de l’exercice, et en rend compte au 

Conseil d’administration.  

 

 III.2.2 Composition 

 

Le Comité d’audit et des risques est composé de trois à cinq membres, dont au moins un 

membre présentant des compétences particulières en matière financière, comptable ou de 

contrôle légal des comptes et au moins deux tiers d’administrateurs qualifiés d’indépendants 

par le Conseil d’administration.  

 

Il est présidé par un administrateur indépendant. La nomination ou la reconduction du 

président du Comité d’audit et des risques proposée par le Comité des rémunérations, des 

nominations et de la RSE fait l’objet d’un examen particulier de la part du Conseil 

d’administration.  

 

 III.2.3 Modalités de fonctionnement 

 

Le Comité d’audit et des risques tient au moins trois réunions par an, et se réunit chaque fois 

qu’il l’estime nécessaire, et préalablement aux réunions du Conseil d’administration dont 

l’ordre du jour comporte l’examen d’un sujet se rapportant à sa mission. Une réunion est 

consacrée à la revue des performances du système de contrôle interne, et à laquelle participe 

le directeur de l’audit interne.  

 

Dans le cadre de sa mission, le Comité d’audit et des risques a la faculté d’auditionner 

régulièrement les mandataires sociaux mais également le directeur de l’audit interne, les 

Commissaires aux comptes et les cadres dirigeants du Groupe (notamment responsables de 

l'établissement des comptes consolidés et sociaux de la Société, de la gestion des risques, du 

contrôle interne, des affaires juridiques, des affaires fiscales, de la trésorerie et du financement) 

en dehors de la présence du ou des dirigeants mandataires sociaux après information 

préalable du Président du Conseil d’administration ou du Directeur général. 

 

Les convocations aux réunions sont adressées par le président du comité accompagnées d’un 

ordre du jour.  

 

Le calendrier des réunions du comité doit permettre la tenue des réunions consacrées à 

l’examen des comptes semestriels et annuels au moins trois jours avant la réunion du Conseil 

d’administration. Les membres du Comité d’audit et des risques doivent disposer, en temps 

utile, des documents nécessaires aux travaux du comité. Lors de leur première nomination, ils 
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bénéficient d’une information particulière sur les spécificités comptables, financières et 

opérationnelles de l’entreprise.  

 

Le Président du Conseil d’administration, le Directeur général, le directeur financier et les 

Commissaires aux comptes peuvent assister, en tant qu'invités, aux réunions du Comité d’audit 

et des risques. 

 

III.3 Le Comité des engagements 

 

 III.3.1 Missions 

 

Le Comité des engagements a pour mission de préparer les réunions du Conseil 

d’administration et d’émettre des recommandations à l’attention du Conseil d’administration 

sur les points suivants : 

 

• toute opération, quel qu'en soit le montant, susceptible d’affecter la stratégie du Groupe 

ou de modifier de façon substantielle son périmètre d’activités, en particulier l'entrée ou la 

sortie d'un métier ; 

• toute fusion, scission ou apport partiel d’actif significatif de la Société ; 

• toute modification de l’objet social de la Société ;  

• tout engagement financier (immédiat ou différé) souscrit par la Société ou l’une des 

sociétés du Groupe, d'un montant supérieur à 50.000.000 d’euros par opération, étant 

précisé que sont considérés comme « engagements financiers » : 

 

- les opérations d'acquisition ou de cession de branche d’activités ou d'actifs ou de 

participations (même minoritaires) dans des sociétés non contrôlées par la Société au 

sens de l’article L. 233-3 I. et II. du Code de commerce, le montant à retenir pour la 

détermination du montant de l'engagement étant alors celui de la valeur d'entreprise; 

- les investissements directs en propriété (p.ex. création d'une activité, branche 

d’activité, filiale ou investissement de développement technologique) ; 

- les engagements locatifs, le montant à retenir pour la détermination du montant de 

l'engagement correspondant alors à la valeur de marché de l'actif pris en location ; 

- les prêts, avances en compte courant et augmentations de capital dans des sociétés 

non contrôlées par la Société au sens de l’article L. 233-3 I. et II. du Code de 

commerce ; 

- la souscription de tout emprunt bilatéral ou syndiqué, qui ne serait pas cohérent avec, 

ou pris en application de, la politique de financement annuelle du Groupe telle 

qu'approuvée préalablement par le Conseil d'administration. 

 

En tout état de cause, le comité émet un avis sur la souscription de tout emprunt 

bilatéral ou syndiqué d’un montant supérieur à 300.000.000 d’euros par an, étant 

précisé que la souscription d'emprunts d'une durée inférieure à un an, quel qu'en soit 

le montant n’a pas à être soumise au Comité des engagements. 

 

 III.3.2 Composition  

 

Le Comité des engagements est composé de cinq membres au plus.  
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 III.3.3 Modalités de fonctionnement 

 

Les réunions du Comité des engagements peuvent être convoquées à tout moment, par écrit 

ou oralement, par son président, les convocations étant accompagnées d'un ordre du jour. 

 

Le Comité des engagements se réunit chaque fois qu’il l’estime nécessaire, et préalablement 

aux réunions du Conseil d’administration dont l’ordre du jour comporte l’examen d’un sujet se 

rapportant à sa mission. 

 

III.4 Le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE 

 

 III.4.1 Missions 

 

Le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE a pour mission de préparer les 

décisions du Conseil d'administration relatives à la détermination de la rémunération des 

administrateurs, à la détermination de la rémunération et des avantages des dirigeants 

mandataires sociaux et à la politique d'attribution d'options de souscription et/ou d'achat 

d'actions ou d'actions de performance, à l’évolution de la composition des instances 

dirigeantes de la Société et aux enjeux RSE. A cet effet, il formule toute recommandation ou 

proposition au Conseil d’administration dans tous les domaines décrits ci-dessous et exerce en 

particulier les tâches suivantes : 

 

• S’agissant des nominations : 

 

- il formule des recommandations, en liaison avec le Directeur général, sur l’opportunité 

des nominations, révocations et renouvellements des administrateurs, du Président du 

Conseil d’administration et du Vice-Président et organise la sélection de nouveaux 

administrateurs de façon à prendre en compte l'équilibre souhaitable de la 

composition du Conseil, veille à ce que chaque administrateur potentiel possède les 

qualités et la disponibilité requises, et s'assure que les administrateurs représentent un 

éventail d'expériences et de compétences permettant au Conseil d'administration de 

remplir efficacement ses missions avec l'objectivité et l'indépendance nécessaire tant 

par rapport à la Direction générale que par rapport à un actionnaire ou un groupe 

d'actionnaires particulier ; 

- il formule son avis sur l’opportunité de la nomination ou du renouvellement des 

membres du Comité d’audit et des risques, du président du Comité d’audit et des 

risques, ainsi que des membres des autres comités ; 

- il établit un plan de succession du ou des dirigeants mandataires sociaux, notamment 

pour être en situation de proposer au Conseil d’administration des solutions de 

succession en cas de vacance imprévisible ; 

- il propose la qualification d’administrateur indépendant pour les administrateurs 

concernés, contrôle la conformité avec les critères d’indépendance au sens du Code 

AFEP/MEDEF, propose les critères à arrêter par le Conseil, et conseille le Président du 

Conseil d’administration sur le nombre d’administrateurs indépendants ; 

- il est informé du plan de succession relatif aux membres du Comité exécutif du Groupe. 
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• S’agissant des rémunérations et avantages : 

 

- il étudie et formule des propositions quant aux différents éléments de la rémunération 

des dirigeants mandataires sociaux, tant en ce qui concerne la part fixe que la part 

variable de la rémunération, l'attribution d’instruments de motivation comme les 

actions de performance ou les options de souscription et/ou d'achat d'actions, ainsi 

que toutes dispositions relatives aux régimes de retraite, et tous autres avantages de 

toute nature ; 

- il propose et suit la mise en œuvre des règles de fixation de la part variable de la 

rémunération des dirigeants mandataires sociaux en veillant à la cohérence de ces 

règles avec l'évaluation faite annuellement des performances des dirigeants 

mandataires sociaux et avec la stratégie à moyen terme du Groupe ; 

- il donne au Conseil un avis sur la politique générale d'attribution d'options de 

souscription et/ou d'achat d'actions et d'actions de performance ; 

- il est informé, et donne un avis sur la politique de rémunération des membres du Comité 

exécutif du Groupe ; 

- il formule une recommandation au Conseil sur le montant de la somme annuelle fixe 

allouée aux administrateurs à titre de rémunération, qui est proposé à l'Assemblée 

générale des actionnaires. Il propose au Conseil des règles de répartition de cette 

somme annuelle fixe et les montants individuels des versements à effectuer à ce titre 

aux administrateurs, en tenant compte, conformément à l'article I.9 du présent 

Règlement, de leur assiduité au Conseil et dans les comités ; 

- il examine la politique et les projets proposés par le Directeur général en matière 

d'augmentation de capital réservée aux salariés ; 

- il examine les couvertures d'assurance mises en place par la Société en matière de 

responsabilité civile des mandataires sociaux ; 

- il formule un avis sur l'information donnée aux actionnaires dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise quant à la rémunération des mandataires sociaux. 

 

• S’agissant de la RSE :  

 

- il examine la stratégie, les engagements et les orientations RSE du Groupe et formule 

des avis à cet égard ; 

- il s’assure de la prise en compte des sujets RSE dans la stratégie du Groupe et dans sa 

mise en œuvre ;  

- il assure le suivi du déploiement des actions RSE du Groupe ; 

- il revoit les risques RSE, en lien avec le Comité d’audit et des risques ;  

- il passe en revue les systèmes de reporting, d’évaluation et de contrôle afin de 

permettre au Groupe de produire une information extra-financière fiable ;  

- il examine les grands axes de la communication RSE aux actionnaires et aux autres 

parties prenantes en matière de RSE ;  

- il examine les projets de rapports RSE de la Société et en particulier la Déclaration de 

performance extra-financière et, de manière générale, il s’assure de l’établissement de 

toute information RSE requise par les dispositions législatives et règlementaires en 

vigueur. 
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 III.4.2 Composition  

 

Le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE est composé de trois à cinq 

membres, dont une majorité d'administrateurs qualifiés d'indépendants par le Conseil 

d'administration.  

 

Il est présidé par un administrateur indépendant. 

 

Le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE ne doit comporter aucun dirigeant 

mandataire social. 

 

 III.4.3 Modalités de fonctionnement 

 

Toutefois, le dirigeant mandataire social exécutif est associé aux travaux du comité lorsque 

celui-ci examine la sélection de nouveaux administrateurs ou le plan de succession des 

dirigeants mandataires sociaux. De même, le comité s’adjoint le ou les dirigeants mandataires 

sociaux lors de son examen de la politique de rémunération des membres du Comité exécutif 

du Groupe. 

 

Le Comité des rémunérations, des nominations et de la RSE tient au moins deux réunions par 

an et se réunit chaque fois qu’il l’estime nécessaire, et préalablement aux réunions du Conseil 

d’administration dont l’ordre du jour comporte l’examen d’un sujet se rapportant à sa mission.  

 

Les convocations sont adressées par le président du comité, accompagnées d'un ordre du 

jour.  

 

 

 IV. DIVERS 

 

IV.1 Modifications du Règlement 

 

Toute modification du Règlement nécessite une majorité simple des membres du Conseil 

d’administration. 

 

IV.2 Publicité du Règlement 

 

Les caractéristiques principales du Règlement seront portées à la connaissance du marché, 

dans le cadre du Document d’enregistrement universel de la Société et plus généralement en 

conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires applicables. 

 

IV.3 Conflits 

 

En cas de contradiction entre le Règlement et les statuts de la Société, les statuts de la Société 

prévaudront. 

 

 

************************* 


